
 

 

Ce que cela signifie 

On a constaté que, de façon générale, le Service correctionnel 
du Canada (SCC) entretient des relations actives avec 
plusieurs organismes et services communautaires. La plupart 
de ces organismes offrent des services qui répondent aux 
besoins des délinquantes qui purgent une peine de ressort 
fédéral sous surveillance dans la collectivité; il existe toutefois 
des disparités, tant à l’intérieur des régions qu’entre les 
régions, en ce qui concerne le nombre et les types de services 
communautaires disponibles. Compte tenu du rôle positif que 
jouent les organismes communautaires dans le processus de 
réinsertion sociale, une meilleure connaissance de la 
disponibilité des services offerts par ces derniers pourrait 
guider le SCC dans l’établissement et le maintien de 
partenariats communautaires. Il y aurait lieu de réaliser 
d’autres études afin de déterminer si les disparités régionales 
que nous avons constatées, en matière de disponibilité des 
services, découlent de la méthode de collecte de données que 
nous avons utilisée, et qui reposait sur les déclarations de 
répondants, ou d’autres facteurs. Il serait également utile 
d’examiner dans quelle mesure la disponibilité des services 
influe sur le choix de l’endroit où les délinquantes vivent leur 
période de libération conditionnelle.  

Ce que nous avons constaté 

Les secteurs où vivaient le plus grand nombre de délinquantes 
purgeant une peine de ressort fédéral étaient en général ceux 
où l’on a signalé le plus grand nombre de services. Il faut 
toutefois souligner l’absence de tout service dans certains 
secteurs où des délinquantes vivaient sous surveillance. Les 
services les plus fréquemment offerts avaient trait à la santé 
mentale et/ou à la toxicomanie, au logement et/ou aux besoins 
de base et à l’éducation et/ou à l’emploi. Le tiers, au moins, 
des organismes signalés par les répondants offraient de tels 
services. Des différences quant aux types de services offerts 
dans les régions ont été constatées. Ainsi, les régions du 
Québec et du Pacifique étaient celles où les services ayant 
trait au logement et/ou aux besoins de base étaient le plus 
fréquemment proposés. 

Pourquoi nous avons effectué cette étude 

La population de délinquantes purgeant une peine de ressort 
fédéral a augmenté au cours des dernières décennies, et 
environ la moitié d’entre elles vivent sous surveillance dans la 
collectivité. Ces délinquantes ont souvent recours à des 
services communautaires qui les aident à réussir leur 
réinsertion sociale. Par conséquent, il pourrait être utile 
au SCC de bien connaître les services qui aident les 
délinquantes à réintégrer la vie en société afin de conserver les 
partenariats bénéfiques et de déterminer dans quels secteurs 
de nouveaux partenariats devraient être établis.  

 

Ce que nous avons fait 

La présente étude portait sur les organismes communautaires 
vers lesquels les délinquantes purgeant une peine de ressort 
fédéral étaient activement dirigées et sur ceux avec lesquels 
le SCC avait des relations de partenariat actives. L’examen de 
ces organismes visait à déterminer les types de services 
disponibles et les endroits où ils étaient offerts, et à vérifier le 
lien entre le nombre de services disponibles dans un secteur 
donné et le nombre de délinquantes vivant sous surveillance 
dans ce secteur. 

Nous avons demandé à des intervenants bien informés de 
nous fournir les noms des ressources communautaires vers 
lesquelles ils dirigeaient activement les délinquantes. Il se peut 
que les services offerts dans certaines villes aient été sous-
estimés, en raison du petit nombre de réponses reçues à 
l’égard de ces villes. Les types de services signalés touchaient 
aux domaines suivants : éducation et/ou emploi; santé mentale 
et/ou toxicomanie; compétences parentales et/ou garde 
d’enfants; acquisition de compétences comportementales; 
logement et/ou besoins de base; services juridiques et/ou 
financiers; services destinés à des cultures particulières; et 
aiguillage vers d’autres services de soutien communautaire. 
 
Les résumés des données régionales comprennent des cartes 
de densité des services offerts et des comparaisons des ratios 
établis à partir du nombre et de la situation géographique des 
délinquantes sous surveillance dans la collectivité, de 
l’emplacement des services de surveillance (bureaux de 
libération conditionnelle, unités de surveillance des femmes, 
entre autres) et des organismes communautaires signalés. 
Cette analyse ayant permis de cerner diverses lacunes en 
matière de soutien communautaire, elle pourrait être utilisée 
pour déterminer dans quels secteurs il y aurait lieu d’établir des 
partenariats communautaires.   
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